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Règlement du dispositif de financement CVEC 
(Contribution Vie Etudiante et de Campus)

La contribution vie étudiante et de campus (CVEC), créée par la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la réussite des étudiants, est destinée à favoriser l'accueil et l'accompagnement social, sanitaire, culturel et sportif des étudiants et à conforter les actions de prévention et d'éducation à la santé. Elle est instituée au profit de certaines catégories d’établissements d’enseignement supérieur et des Crous.

Collectée par le réseau des œuvres universitaires et scolaires, la CVEC est affectée :

• Aux établissements publics d’enseignement supérieur
• Aux établissements dispensant des formations initiales d’enseignement supérieur relevant des chambres
de commerce et d’industrie territoriales ou régionales et des établissements publics de coopération culturelle et environnementale.
• Aux établissements d’enseignement supérieur privés d’intérêt général (EESPIG).
• Aux centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires.

Le présent règlement précise les conditions devant être remplies pour que les projets déposés bénéficient, après accord de la commission, d’un financement sur la quote-part du Crous. Ce règlement ne concerne pas les critères pour les projets Culture Actions. 


Article 1 : Conditions générales : porteurs de projet, critères d’ éligibilité, public …

I. Peuvent déposer un projet :

1. Les services des Crous

Avec un cofinancement recommandé[footnoteRef:1] : [1:  La commission décide, après examen du montant demandé et discussion sur le projet, le pourcentage qui sera financé.] 

2. Les établissements d’enseignement supérieur non bénéficiaires d’un reversement de CVEC, leurs associations étudiantes, leurs services dont les missions portent sur la vie étudiante et de campus,
3. Les associations étudiantes hors établissement, 

Avec un cofinancement obligatoire, le Crous pouvant financer au maximum 50% du projet2 :
4. Les établissements d’enseignement supérieur bénéficiaires d’un reversement de CVEC, leurs associations étudiantes, leurs services dont les missions portent sur la vie étudiante et de campus,
5. Les regroupements d’établissements d’enseignement supérieur et leurs associations étudiantes,
6. Les associations non étudiantes œuvrant pour la vie étudiante (dans la mesure où le projet est à destination des étudiants),
7. Les collectivités territoriales et leurs structures rattachées dans le cadre de projets à destination des étudiants

	A noter :
Les établissements d’enseignement supérieur doivent déposer sur le site CVEC qui leur est dédié, la liste des étudiants inscrits s’étant acquittés de la CVEC. Le Crous pourra en faire la vérification et subordonner le financement du projet à ce dépôt, soit au moment de la signature de la convention, soit au moment du versement du solde de la subvention.



Sont exclus les projets portés par :
· Un établissement secondaire ou non considéré comme établissement d’enseignement supérieur et ses associations étudiantes, sauf si le projet concerne des étudiants de CPGE.
· Un étudiant individuel,
· Une entreprise privée.

Plusieurs projets peuvent être déposés pour la même commission. Ils seront examinés de manière distincte.

II. Destinataires du projet 

Un projet ne peut être financé que s’il bénéficie au plus grand nombre d’étudiants possible. Seront ainsi examinés par la commission :
· Le montant demandé par rapport au nombre d’étudiants concernés,
· Le contexte territorial (équilibre territorial et accessibilité des campus) 
· La retombée envisagée des actions sur les étudiants 
Les projets peuvent être ouverts à d’autres publics que les étudiants, mais les étudiants doivent en être les bénéficiaires visés et principaux. Seule la part relative aux bénéficiaires étudiants sera financée.
Une attention particulière est portée par le Crous aux projets destinés aux étudiants des établissements non bénéficiaires d’un reversement CVEC, ceux où peu d’actions sont déployées et ceux éloignés des grands centres urbains et universitaires.
De même, les porteurs de projets doivent veiller à rendre leurs actions ou évènements accessibles aux étudiants en situation de handicap. À ce titre, les associations étudiantes peuvent demander le label 100% Handinamique, qui leur permettra de connaitre les prérequis pour cette accessibilité.
Sont exclus les projets :
· Destinés aux seuls étudiants d’une filière au sein d’un établissement pluridisciplinaire,
· Dont les bénéficiaires ne sont pas étudiants, même pour des actions menées par des étudiants bénévoles.








III. Critères d’éligibilité 

1. Conditions générales :

Les dossiers sont instruits par le service de la vie étudiante.
Les projets doivent permettre un meilleur accompagnement et l’amélioration des conditions de vie des étudiants, notamment pour :
· Améliorer l’accompagnement social ou l’accueil des étudiants,
· Proposer des activités culturelles et sportives,
· Favoriser les initiatives étudiantes et soutenir les projets associatifs,
· Développer des actions en faveur de la santé ou du développement durable
En outre, les projets présentés doivent s’inscrire dans les axes prioritaires définis par les lignes directrices de la CVEC applicables à compter de l’année universitaire 2026-2027 (voir annexe 1) 
· Axe 1 : Bien-être et qualité de vie
· Axe 2 : Accompagnement vers l'autonomie 
· Axe 3 : Santé mentale


Les projets doivent répondre à au moins un des trois critères suivants : 
· soit avoir lieu sur le campus, 
· soit être axé sur la vie de campus, 
· soit être axé sur la vie étudiante.
Les projets seront ensuite examinés au regard des critères suivants :
· Faisabilité du projet : cohérence des objectifs, adéquation des moyens mobilisés et réalisme du calendrier prévisionnel ;
· Impact sur le milieu étudiant : le projet doit s’adresser aux étudiants et bénéficier au plus grand nombre ;
· Caractère structurant et innovant : capacité du projet à répondre à des besoins identifiés, à proposer des initiatives nouvelles ou à s’inscrire dans la durée.
Le logo « Financé par la CVEC » sera obligatoirement utilisé et affiché sur les matériels, équipements ou sur les éléments de communication relatifs au projet financé, de manière visible et équivalente à ceux des éventuels autres cofinanceurs. 
2. Projets répétitifs :
Si un projet a déjà été financé par le Crous précédemment et est de nouveau présenté, le bilan de l’édition précédente doit obligatoirement être fourni à l’appui du nouveau projet. 
3. Gratuité :
Si un projet n’est pas gratuit pour les étudiants, la tarification doit être financièrement accessible aux étudiants et donc inférieure au tarif public.

4. Investissements :
Il est possible de financer des investissements dès lors qu’ils permettent d’améliorer la vie étudiante dans les domaines prévus par la CVEC et qu’ils ne sont pas similaires à des infrastructures déjà existantes localement et disponibles.
5. Projets portant sur les missions des Crous :
Un projet peut venir compléter les missions du Crous. Toutefois, son financement dépend de plusieurs facteurs :
· L’accessibilité des structures du Crous et leur dimensionnement
· La nature éventuellement limitée du service proposé par le Crous,
· Les doublons potentiels (même action, même public, même lieu).
La CVEC ne saurait financer un restaurant universitaire ou une résidence logeant les étudiants.
6. Évènements festifs
Toute demande de financement d’un évènement festif doit être accompagnée de la « Fiche de description
d’événements organisés par les étudiants » incluse dans le « guide des évènements festifs et d’intégration étudiants » (pages 51 à 55). Les évènements festifs peuvent recevoir des financements dès lors qu'ils sont associatifs et qu'ils intègrent des mesures respectueuses de l'ordre public, de la santé et de la sécurité des étudiants. Il sera nécessaire qu’ils comprennent des mesures de prévention des risques et d'éco-responsabilité. Ils doivent également respecter les règles de laïcité et de non-discrimination intentionnelle.

7. Les dépenses relevant du fonctionnement associatif,
Le fonctionnement d’une association ne peut être intégralement financé par la CVEC. Ainsi, une subvention de fonctionnement non adossée à un projet ne peut être versée à ce seul titre sur les crédits CVEC. En revanche, si dans un projet une partie des frais de fonctionnement est dédiée au dit projet, le Crous peut participer à son financement, dans la mesure où il ne s’agit pas de financer la totalité des frais correspondants de l’association.

IV. Critères de non-éligibilité 

Ne sont pas finançables par la CVEC :
· Les projets à caractère politique, syndical ou religieux, 
· Les projets à but lucratif ou commercial,
· Les projets à visée pédagogique ou tout élément ou équipement pédagogique au sein d’un projet ainsi que les actions liées à la formation, sauf les pratiques sportives et culturelles ou en lien avec la prévention et la promotion de la santé, menées dans le cadre d'une unité d'enseignement (UE) non obligatoire,
· Les projets de maintenance de locaux, qui sont de la responsabilité des établissements,
· L’entretien courant (nettoyage notamment) des locaux, même si ces derniers ont été financés précédemment par la CVEC.
· Les projets trop imprécis, ne permettant pas une évaluation concrète du projet, 
· Les projets déjà réalisés au moment de la demande ou de la date de passage en commission, 
· Les projets dont le budget n’est pas équilibré ou non justifié par des documents.
· Le réapprovisionnement d’un dispositif existant ne peut être financé que si le Crous a financé son installation. La demande de réapprovisionnement ne peut pas se faire de façon récurrente.
· Le même équipement déjà subventionné dans le cadre d’un projet identique (même porteur et/ou pour la même année civile/universitaire et destiné au même site),
· Les projets/services existant déjà sur le campus,
· Le bilan de l’édition précédente n’a pas été fourni, lorsque l’édition précédente a été financée par le Crous.
· L’achat d’équipements de protection individuelle
· Les formations de sauveteur secouriste du travail. Par contre, les formations aux premiers secours, hors du cadre professionnel, sont finançables

Les projets présentés hors délai ne seront pas examinés.

V. Conditions de versement de la subvention
Le versement de la subvention est subordonné à la signature préalable d’une convention entre le Crous et le porteur de projet. Les modalités de versement sont les suivantes :
· Une avance à la signature de la convention.
· Le solde sur justification de l'exécution du projet, soit via la transmission d'un bilan authentifié, soit en produisant les factures correspondantes. A défaut, d'exécution du contrat, le Crous pourra demander le reversement total ou partiel de l'avance versée.

	Versement de subvention
	Quotité

	Etablissements de l’enseignement supérieur, collectivités territoriales …
	50 % à la signature de la convention, le solde après la transmission du bilan moral et financier

	Microstructure, association étudiante
	50% à 70% à la signature de la convention, le solde après la transmission du bilan moral et financier.

	Seuil fixé pour le versement d’une subvention à une association étudiante
	+ de 23 000€




Attention : Un projet ayant obtenu un vote favorable devra être mise en œuvre dans l’année universitaire. Dans le cas contraire, sauf pour des motifs dûment justifiés, il sera annulé. Cette disposition vise à ne pas mobiliser inutilement des crédits CVEC


Les obligations liées au financement

• Le porteur du projet doit informer la responsable du service CVEC de toute modification liée au calendrier,
au lieu de déploiement ou au financement, avant la réalisation du projet.

• Le porteur du projet d’un financement CVEC s’engage à mentionner le soutien du Crous des Antilles et de la Guyane par l’utilisation de son logo et à faire figurer la pastille « financé par la CVEC » sur tous les supports de communication (affiches, flyers, site web etc.) et sur toutes les réalisations d’équipements liés au projet
financé, ceci afin d’informer les étudiants de l’utilisation de cette taxe dont ils s’acquittent chaque année
avant leur inscription.




• Le porteur de projet s’engage à envoyer au service communication les supports de communication prévus
pour validation.

• En cas de relances du service CVEC restées infructueuses sur la réalisation effective du projet dans les
six mois après la date prévue de celui-ci, le Crous exigera le remboursement total ou partiel des sommes
versées.   

Article 3 : Procédure de dépôt des dossiers


Pour répondre à cet appel à projets, une fiche projet, téléchargeable sur le site du Crous (rubrique : Les Crous
CVEC) doit être complétée par le porteur de projet qui doit y indiquer : la nature du projet,
le budget prévisionnel (accompagné d’un devis), les éventuels cofinancements des partenaires concernés, le
calendrier prévisionnel, l’annexe tiers et les actions de communication prévues.
Le calendrier de l’appel à projets et la date limite de dépôt des dossiers sont consultables sur le site internet du Crous.
Le dossier, dûment complété et signé, doit être transmis par courriel à l’adresse suivante : 
: financement.projet-cvec@crous-antillesguyane.fr




Article 4 : Le fonctionnement et la composition de la commission CVEC

Fonctionnement de la commission plénière

Elle se réunit au moins 2 fois par année universitaire sans condition de quorum sur convocation du directeur général du Crous. Les convocations sont transmises au minimum 8 jours avant celle-ci, ainsi que le récapitulatif des projets 
Elle examine et rend un avis sur les projets présentés. Seuls les projets incomplets ou inéligibles ne seront pas présentés.
Elle peut décider du report des projets à une commission ultérieure s’ils s’avèrent incomplets.
La Directrice/le Directeur générale du Crous décide, après avis émis par la commission, l’attribution ou non des fonds CVEC.













Elle est composée des membres suivants (délibération du Conseil d’administration) :

	Représentants du Crous
	· Directrice/Directeur général(e) du Crous ou son représentant
· Directrice/Directeur du Clous de la Martinique
· Directrice/Directeur du Clous de Guyane
· Directrice/Directeur de Site de Guadeloupe
· Responsable du Service Social (CTSS)
· Chargé(e) de communication et culture du Crous
· Représentant du personnel, administrateur titulaire ou suppléant 

	Représentants des étudiants
	· Vice-président Etudiant de l’université des Antilles ou son représentant
· Vice-président Etudiant de l’université de la Guyane ou son représentant
· 7 administrateurs siégant au Conseil d’administration du Crous 
·  3 représentants des étudiants d'un établissement non affectataire de la CVEC (Guadeloupe-Guyane-Martinique)

	Représentant des établissements affectataires
	· Le président de l’université des Antilles ou son représentant
· Le président de l’université de Guyane ou son représentant

	Représentants des établissements non affectataires
	· 3 Représentants des établissements non affectataires de la CVEC (Guadeloupe-Martinique-Guyane)

	Personnalités extérieures
	· Le recteur de la région académique de la Guadeloupe ou son représentant
· Le recteur de la région académique de la Guyane ou son représentant
· Le recteur de la région académique de la Martinique ou son représentant

	Autres membres (sans droit de vote)
	· Directrice/Directeur de la division de la Vie Etudiante (service instructeur)
· Agent comptable du Crous
· 3 Référents bien-être et VSS (Guadeloupe-Guyane-Martinique


A l’issue de la commission plénière

La Directrice de la Vie étudiante :

• Elabore un relevé de décisions portant sur les projets retenus par les commissions plénières
et les projets non éligibles au dispositif CVEC. 
• Notifie aux porteurs de projets, les avis rendus par la commission qu’ils soient favorables ou défavorables.
• En cas d’avis favorable des projets, elle adresse aux porteurs de projets les informations et pièces
nécessaires à la mise en œuvre de leur financement (convention de subvention CVEC, kit de
communication, bilan quantitatif et qualitatif du projet etc....).
• Suit la programmation des actions menées en lien étroit avec les porteurs de projets et dresse un bilan a
postériori des actions engagées.    


Les dossiers présentés au fil de l’eau :

Après instruction par le service de la vie étudiante et validation de la directrice générale du Crous, les projets d’un montant inférieur à 3 000 €, respectant les critères d’éligibilité, peuvent être validés sans avis préalable de la commission. 

Cette disposition vise à apporter davantage de souplesse et de réactivité dans la gestion des crédits CVEC. Elle permet notamment de financer des dépenses liées au fonctionnement (achat de matériel ou de fournitures, entretien, réparations) ainsi que des projets ponctuels difficilement programmables, tels que l’intervention d’un intervenant extérieur de passage.

Les projets validés au fil de l’eau seront présentés pour information à la prochaine commission plénière.



Article 5 : Le conseil d’administration du Crous et la CVEC


L’article D.841-9 du Code de l’Éducation précise que le conseil d’administration (des établissements d’enseignement et du Crous) vote, chaque année, « la programmation des actions financées par le produit de la CVEC, les projets ainsi que le bilan des actions conduites l'année précédente ».

A titre exceptionnel, le conseil d’administration peut être saisi par la directrice/le directeur général(e) du Crous pour les projets qui n’ont pas trouvé de consensus.
Le bilan est constitué d'un état récapitulatif des sommes affectées et d'une synthèse tant quantitative que qualitative de leur utilisation et des actions mises en œuvre.
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ANNEXE 1
LES AXES PRIORITAIRES A COMPTER DE 2026-2027

.a. Bien -être et qualité de vie
 : 
· Lutte contre les discriminations (handicap, homophobie, racisme, …) et les violences	 
	(notamment les VSS)	 : actions de prévention, actions de sensibilisation, «faire connaitre », … 
· Qualité de vie en résidence : ateliers autour du bien-être, aménagement d’espaces de détente  ou de convivialité, ateliers participatifs et ludiques, ateliers d’aide dans les démarches d’accompagnement dans la vie quotidienne, …
· Qualité de vie en restauration	 avec notamment l’accueil des publics particuliers (handicap, troubles psychiques, sportifs de haut niveau, …


b. Accompagnement des étudiants dans leur parcours d’autonomie :	 
L’accompagnement des étudiants à ce moment charnière de l’entrée dans leur vie d’adulte touche plusieurs thématiques : 
· Mise en place, avec les partenaires des Crous, de plans pour le non-recours aux droits.	 
· Accès aux soins, dans le cadre du partenariat avec la CNAM notamment et de la feuille de route CNAM -Cnous 
· Egalité des chances : mobiliser la CVEC dans l’animation des résidences de la réussite, dans des journées d’intégration dans la vie étudiante et l’accueil des étudiants internationaux en résidence.	 
· Nutrition : les jeunes quittant le foyer familial ne savent pas toujours cuisiner et notamment cuisiner sain. Il faut pouvoir leur proposer, par exemple, des recettes, des ateliers culinaires ou diététiques participatifs, leur permettant d’apprendre à cuisiner à faible coût avec peu de matériel, … 	 
· Organisation de campagnes de sensibilisation et de lutte contre les incivilités pour leur apporter les codes de la vie d’adulte, dans le cadre de la charte de l’usager et du processus d’alerte et de veille nationaux, tous deux en construction.	 
Cet accompagnement et ce soutien peuvent notamment prendre la forme de financement d’actions collectives (prévention des addictions, s’assurer une sexualité sûre, gestion du budget, …)	 
 
c. Santé mentale	 
Le mal -être étudiant et les problématiques de santé mentale, sont largement décrits dans les études sociologiques. Il convient de travailler sur ces questions et celles qui peuvent être cause de mal-être ou au contraire vecteurs d’amélioration de la santé mentale des étudiants. 	 
Cela concerne tous les projets relatifs à la santé mentale et au mal-être : à titre d’exemple, lignes d’écoute par les pairs, mises en place de sentinelles dans les résidences universitaires, ateliers de prévention, premiers secours en santé mentale, 	… 
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